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Le secteur laitier canadien ciblé à la réunion sur l’agriculture de l’OMC 

La nouvelle politique commerciale sur les 
produits laitiers du Canada a été l’un des 
principaux sujets de la réunion du Comité de 
l’agriculture de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) qui a eu lieu les 14 et 
15 septembre. Les subventions à l’exportation 
de l’Inde, les stocks de riz de la Thaïlande et les 
avis de soutien interne de la Chine ont aussi été 
au cœur de la réunion.  
De nombreuses questions sur l’accord récemment 
signé entre les producteurs laitiers et les 
transformateurs canadiens sur le lait ultrafiltré – un 
accord qui permet aux transformateurs d’acheter 
des ingrédients laitiers canadiens aux prix des 
marchés mondiaux – ont été soulevées lors de la 
réunion. Les États-Unis croient que cette stratégie 
nuira à la croissance de leur industrie laitière. Ils 
ont ainsi, conjointement avec l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande, exprimé leurs préoccupations 
concernant la politique du Canada, affirmant 
qu’elle pourrait faire en sorte de remplacer le lait 
importé par des produits canadiens.  

D’autres Membres de l’OMC ont aussi exprimé 
leurs préoccupations quant à l’allocation par le 
Canada du contingent tarifaire (CT) pour le 
fromage. La Norvège, la Suisse et la Nouvelle-
Zélande en avaient parlé lors de réunions 
précédentes et ont réitéré leurs préoccupations 
quant à la décision du Canada d’allouer environ 
800 tonnes de fromage de son CT de l’OMC à 
l’UE dans le cadre de l’Accord économique et 
commercial global (AECG), ce qui, selon ces 
trois pays, réduirait l’accès au marché pour les 
exportateurs hors UE.  

La directrice adjointe d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada (Enjeux OMC), May Chow, a précisé que la 
décision touchant le lait ultrafiltré est une initiative 
chapeautée par l’industrie à laquelle le gouvernement 
canadien n’a pas pris part, ajoutant que les détails 
restent à finaliser.  

En ce qui concerne le CT sur le fromage de l’OMC, 
Mme Chow a rappelé au Comité de l’agriculture que la 
pratique d’allocation actuelle est conforme aux 
obligations du Canada envers l’OMC. 

Les pourparlers sur l’agriculture 
reprendront en octobre  
Lors du sommet du G20 tenu les 4 et 5 septembre à 
Hangzhou, en Chine, les leaders se sont engagés à 
atteindre des « résultats positifs » à la 11e Conférence 
ministérielle de l’OMC (CM11), qui doit avoir lieu en 
décembre prochain. Les Membres de l’OMC « se sont 
engagés à faire avancer les négociations sur les enjeux 
restants du Programme de Doha pour le développement 
(PDD), y compris les trois piliers de l’agriculture 
(accès aux marchés, soutien interne et concurrence à 
l’exportation). » 
L’un de ces résultats positifs escomptés pourrait 
prendre la forme d’un accord sur le soutien interne, 
lequel, selon le président des négociations sur 
l’agriculture, l’ambassadeur de la Nouvelle-Zélande 
auprès de l’OMC, Vangelis Vitalis, semble être la 
priorité de la majorité des Membres.  

Le soutien interne ayant des effets de distorsion des 
échanges, pour être précis, est en fait ce que les 
Membres ciblent, étant donné les niveaux actuels de ce 
type de soutien, qui sont beaucoup plus bas en raison 
des prix élevés des produits de base et de diverses 
réformes agricoles déjà entreprises par certains pays ou 
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certains groupes de pays, par exemple l’UE avec sa 
réforme de la PAC.  

On convient qu’il est nécessaire d’obtenir les plus 
récents avis concernant le niveau de soutien interne 
des Membres pour faire avancer la discussion et les 
utiliser comme base aux négociations. Le Comité de 
l’agriculture de l’OMC a traité de cet enjeu lors de sa 
réunion des 14 et 15 septembre.  

Le Canada, l’UE, le Japon et les États-Unis avaient 
alors fait pression sur la Chine pour qu’elle mette à 
jour rapidement ses plus récents niveaux de soutien 
interne puisque son dernier avis date de 2010. La 
Chine a informé le Comité que son dernier avis est en 

cours de préparation. Cependant, lors de réunions 
antérieures, la Chine avait rejeté l’idée qu’elle devrait en 
faire plus en ce qui a trait à la réduction des 
subventions, utilisant son statut de pays en 
développement. 

La discussion sur le programme de travail de l’après-
Nairobi (CM10) doit s’intensifier cet automne dans 
l’objectif de clarifier ce qui doit être livré à la CM11. 
C’est avec cela en tête que l’ambassadeur Vitalis prévoit 
reprendre les pourparlers sur l’agriculture avec tous les 
Membres en octobre. 
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